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G U I D E DE L E C T U R E 

I - LES FAITS 

- 10 juin 1965 et 
2 août 1967 

17 juin et 17 juil, 
1971 

- 15 juin 1972 

- 30 août 1971 et 
19 janv. 1973 

- 19 oct. 1971 
9 févr. 1973 

- Février 1974 

La Société HEIDEMAATSCHAPPIJ dépose devant l'office néer­
landais des brevets deux demandes de brevet ayant pour 
objet "un procédé pour l'agencement d'une installation de 
drainage composée de tuyaux filtrants raccordés à des 
pompes, ainsi que pour l'installation de drainage agencée 
de cette manière". 

Au cours de la procédure de délivrance, plusieurs entre­
prises font opposition. 

Un accord intervient entre le déposant et les opposants 
aux termes duquel ces derniers renoncent à maintenir leur 
opposition moyennant l'engagement de la société HEIDEMAAT­
SCHAPPIJ de leur consentir licence du brevet et de ne pas 
consentir licenceà des tiers sans le consentement de 
la majorité des parties liées par l'accord. 

Le brevet est délivré sous le n° 128 766 

Deux sociétés tierces, dont la société ZUIDNEDERLANDSCHE 
BRON BEMALING, demandent individuellement licence du 
procédé breveté. 

Apres consultation de ses partenaires, la société HEIDEMAA­
TSCHAPPIJ refuse de consentir les licences demandées. 

Devant ce refus, la société ZN BRONBEMÂLING intente une 
action devant le Tribunal d'Arrondissement de Arhnem pour 
infraction à l'article 85 et le cas échéant 86 du Traité 
C.E.E. 



- 6 août 1974 

- 25 j u i n . 1975 

En cours de procédure judiciaire, la société HIEDEMAATS-
CHAPPIJ notifie les contrats de licence litigieux con­
formément aux dispositions du règlement n° 17 

La commission C.E.E,, décide : ~ l'application de l'arti­
cle 85-1 du Traité de Rome, 

- la non application de 
l'article 85-3 du Traité de Rome. 

II - LE DROIT 

A - LE PROBLEME 

X TRAITEMENT DU PREMIER PROBLEME (Application aux accords 
de l'article 85 § I) 

'°^ Enonce du problème 

Les accords de licence intervenus entre le titulaire du 
brevet et les anciens opposants^,qui contiennent tous un article 11 § 1 prévoyant 
l'obligation d'obtenir l'accord de lamajorité des parties en cause pour consentir 
d'autres licences, sont-ils susceptibles de tomber sous le coup de l'article 85 
§ 1 du Traité de Rome ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

L'article 85-1 est applicable car : 

- les parties en cause sont des "entreprises" au sens de l'article 85, 
- les contrats sont des "accords" au sens de ce texte 
- ces accords ont pour "objet et pour effet de restreindre le jeu de 

la concurrence" en empêchant le breveté de consentir librement 
des licences de son brevet à des entreprises tierces aux Pays Bas 

"Sur la base d'un examen provisoire de ces faits, il y a lieu de conclure 
que les accords en cause tombent dans le champ d'application de l'article 
8 5 - 1 " 

2°) Commentaire de la solution 

Le contrat de licence lui même est un accord au sens de 
l'article 85 § 1 et l'on doit admettre qu'il est restrictif de concurrence sauf 
à ne pas avoir d'effet sensible dans les conditions prévues par la jurisprudence 
de la Commission et de la Cour confirmée par la Communication de la commission 
du 27 mai 1970. 

Mais certaines clauses du contrat sont considérées comme 
indispensables à la mise en oeuvre normale du droit de brevet. Elles sont donc 
couvertes par ce droit (Ex. Clause interdisant les sous-licences, clauses 
d'exploitation minimum). Dnas la mesure où l'accord ne contient que de telles 
clauses, il échappe tout entier à l'application de l'article 85 § 1. Dans le 
cas contraire, l'examen se fera clause par clause de manière à ne sanctionner 
que celles qui ne sont pas couvertes par le Droit de brevet. 



Parmi les clauses qui ne sont, pas couvertes, il faut 
mentionner aujourd'hui la clause d'exclusivité (Commission 18 juillet 1975, 
Affaire KABEL№TAL"LUCHAIRE, Commission 2 décembre 1975, Affaire A/I.O,P,, 
BEYRARD). 

L'article i l § 1 des contrats en cause peut s'analyser 
comme une forme d'exclusivité ; la stipulation limite le droit du breveté de 
concéder d'autres licences^'Ce qui entraîne, comme le montre la Commission, une 
restriction de concurrence. Notons, toutefois, que la solution est plus sévère 
encore que pour la véritable exclusivité puisqu'il y avait déjà 4 licenciés, 

~̂ Il^î™?ELJ^JL '̂'̂ iiïHE^L^^Ik^ (Application aux Accords 
" " d e l'article 8.3 § 3) 

A ­ LE PROBLEME 

1°) Prétentions des parties 

Les accords litigieux peuvent bénéficier de l'exemption fondée sur 
l'article 85 § 3 pour les raisons suivantes î 

­ grâce aux accords de licence, le procédé breveté est mis a la disposition 
des tiers sur une plus large échelle et le progrès technique est stimulé 
parce que les entreprises licenciées s e communiquent mutuellement le ré­
sultat de leurs expériences individuelles, permettant ainsi d'apporter des 
améliorations tant au procédé qu'aux machines qui servent à sa mise en oeuvre., 

­ les utilisateurs du procédé profitent des améliorations qui y sont apportées 
grâce a la coopération instaurée entre le.s licenciés sur le plan du savoir­

faire, et ils bénéficient de l'évolution favorable des prix résultant de la 
concurrence entre les licenciés» 

­ si ces accords n'avaient pas été conclus, seule la société L.ÂRECO, filiale de 
HEIDEMAATSCHAPPIJ^ aurait appliqué le procédé, de sorte que les avantages qui 
en résultent auraient été moindres, et il n'y aurait pas eu d'échange de. 
savoir faire ni de concurrence entre licenciés » 

­ les licenciées sont en concurrence entre elles et il existe d'autres procédés 
concurrents, 

La clause prévue â l'article !1 § 1 limitant la possibilité de concé­
der des licences à des entreprises, tierces peut­elle bénéficier de l'exemption 
prévue à l'article 85 § 3 ? 

5_Z_tè„S0LUTI0N 

l') Enoncé _de ].a_sol_utî on 

"Considérant que les dispositions critiquées ne contribuent pas à amé­
liorer la production ou la distribution, ni â promouvoir le progrès tech­

nique et économique ; que, bien au contraire, en permettant de limiter 1« 



le nombre des entreprises autorisées à appliquer le procédé breveté, elles 
font obstacle à l'élargissement de l'utilisation dudit procédé et à l'en-
rèchissement du savoir-faire expérimenté par un plus grand nombre d'en­
treprises ; que la limitation de l'exploitation de ce procédé, déjà connu 
et appliqué aux Pays-Basj à un nombre réduit de licenciées n'a pas d'effet 
économique positif comme peut en avoir une licence exclusive lorsqu'elle 
sert principalement à faciliter la pénétration d'un nouveau marché ; 
considérant que la première condition de l'art. 85-3 n'étant pas remplie, 
la Commission est dispensée d'examiner les autres ; qu'il peut, toutefois, 
être observé, à titre subsidiaire, que les autres conditions ne sont pas 
non plus remplies,.o ces accords ne remplissent pas les conditions énoncées 
â l'art, 85-3" 

2") Commentaire de la solution 

Les clauses non couvertes par le droit de brevet peuvent 
être "rachetées" sur la base de l'article 85 § 3. De manière générale, la 
clause d'exclusivité peut, si ces conditions sont réunies, bénéficier de l'exemp­
tion (Affaire KABELMETAL-LUCHAIRE) 

L'application de l'article 85 § 3 suppose la réunion de 
deux séries de conditions : 

~ des conditions positives : 
o L'amélioration de la production ou de la distribution ou la promotion du 
progrès technique, un profit équitable réservé aux utilisateurs, 

- des conditions négatives 
. Absence de restriction non indispensable pour atteindre les effets béné­

fiques de l'entente, absence d'une disparition totale de la concurrence. 

La première de ces conditions n'est pas remplie^ce qui 
suffirait à refuser le bénéfice de l'exemption, 

La Commission observe à titre subsidiaire que les autres 
ne le sont pas non plus. 

La Commission peut infliger des amendes aux entreprises 
qui commettent une infraction à l'article 85 § !, mais cette amende ne peut être 
infligée pour la période comprise entre la notification de l'accord et la déci­
sion de la Commission, 

Toutefois, pour éviter les abus, la Commission peut faire 
cesser l'exonération par un examen provisoire duquel il résulte que l'art. 85 
§ 1 est applicable et que le bénéfice de 85 § 3 est refusé (art. 15 § 6 du 
règlement n° 17). C'est ce que fait la Commission., 

Les circonstances de l'espèce et notamment la notification 
tardive après engagement d'une procédure judiciaire expliquent sans doute cette 
sévérité. 



D É C I S I O N DE LA COMMISSION 

du 25' juillet 1975 " 

telaliive à tine procédure d'application de l'article 85 du traité instituant la C E E 

'(IV/28.967 — Bronbemaling contre Heidemaatschappij) 

(Le texte en langue néetjlandaise e$t le seul faisant foi.) 

(75/570/CEE) 

LA COMMISSION rj)ES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES, i , 

r, r . H , , . -.1 
vu le traité instituant la Communauté écohomiquçj 
européenne, et notamment son article 85, 
vu le règlement n° |17 du Conseil du 6 février 1962 ('), 
et notamment ses articles 1<̂ ', 3, 4 et 15 paragraphe 6 

vu la notification présentée le 6 août 1974 par le; 
.entreprises.-néerlandaises Heidemaatschappij Beheer-

NV, Grondboorbedrijf J . Mos BV, Reinders-Wess_er_L 
mius Grondboorbedrijven BV, De Ruiter Boringen en! 
Bemalingen BV et Lareco BV, concernant les accords i 
par lesquels la société Heidemaatschappij a concédé à| 

i chacune des quatre autres entreprises précitées Une 
licence du brevet néerlandais n" 128 766 dont elle est 
titulaire, I 

vu la plainte déposjée le. 21 octobre 1974, conforméi 
ment à l'article 3 dii règlement n° 17, par l'entreprise 
néerlandaise Zuid-Hederlandsche Bronbemaling eri 
Grondboringen BV,j 

après audition des entreprises concernées, coiifbrmé» 
ment à l'article 19 piaragraphe 1 du-tègleinent-WHhf ^ 
aux dispositions du règlement n° 99/63/CEE (2), { 

procédé que les entreprises opposantes estimaient 
appartenir déjà au domaine public et qu'elles utili­
saient ou pour lequel l'une d'elles, la société A.H. 
Steenbergen fabriquait—des—inachines^ spéciales—4«s-
trois opposantes ont été soutenues dans leur action 
par les entreprises Reinders-Hagendoorn et Wesse-
mius. 

Il résulte des procès-verbaux des déclarations des 
témoins appelés à déposer devant le tribunal d'arron-

"drssémënf "3'Arnhém"Tes^9 mâr~ét ZU"^nîn"T974r1rtr-
suite de l'action intentée par la plaignante, la société 
Zuid-Nederlandsche Bronbemaling en Grondbo­
ringen (dénommée^i-après-ZN -Bronbemaling)j-q«^un-
accord est intervenu entre Heidemaatschappij, deman­
deresse des brevets, et les opposantes, aux termes 
duquel ces dernières renoncent à maintenir leur oppo­
sition en contrepartie de la concession à chacune 
d'elles d'une licence sur lesdits brevets par Heide­
maatschappij. Il est vrai que, dans leurs observations 
concernant les griefs, les entreprises en cause contes­
tent cette relation des faits. Ce point peut toutefois 
être réservé pour la procédure administrative relative à 

I. Les faits -t-i 

considérant les faits suivants : 
I 

La société Heidemaatschappij Beheer NV (dénommée 
ci-après Heidemaatschappij), dont le siège est établi à 
Arnhem (Pays-Bas),'a déposé le 18 juin 1965 et le 2 
août 1967 deux demandes de brevets ayant pour objet 
un • procédé pour 1 agencement d'une installation de 
drain.ige composée de tuyaux filtrants raccordés à des_ 
pompes, ainsi que^ pour l'installation de. drainage, 
agencée de cette manière ». 

Au cours de la procédure administrative de délivrance 
des brevets, les enti-eprises A.H. Steenbergen BV à 
Klaaswaal, De Ruiter BV à Halfweg-Haarlemmerliede 
et Grondboprbedrij_f Jj^Mos t3V^à Rhpgn,_oatJaU oppo^,, 

THltonr étanr~donné| que la délivrance des brevets 
demandés par Heidemaatschappij allait conférer à 
cette dernière un nionopole pour l'exploitation d'un 

—la décisioïv définitive, étant donné qu'il est établi en 
—tout cas que Heiderhààlschippi) s'est engagée a~në' 

concéder d'autres licences aux Pays-Bas à des entre­
prises tierces qu'avec l'approbation de la friajoirité dès 
entreprises participant audit accord. 

Cette convention est contenue dans les accords de 
licence que Heidemaatschappij a conclu avec chacune 
des quatre entreprises précitées, à savoir, le 17 juin 

\ 1971 avec Grondbdofbëdfî jf^r^MtJS—BV^De-Ruitec 
Boringen en Bemalingen BV et Lareco. BV^ et J e 17 

- juillet 1971 avec les, entreprises Grondboorbedrijr 
Wessemius NV et Reinders Grondboorbedrijf NV, 

r~ le^uèl lêsoi î f fusionnéjpaHa-^uite-en^^u 
unique, Reinders-Wessemius GrotidBôbïl5edtljvcn-BVr-
ce qui a nécessité le remplacement du contrat de 
licence initial par un nouveau contrat intervenu le 3 
juillet 1974 avec effet rétroactif au 1 " janvier 1974. 

(>) J O no I.Í du 21. 2. 
0 J O no 127 du 20. f 

1962, p. 204/62. 
. I96.Î, p. 2268/63. 

L'article 11 paragraphe I deuxième alinéa desdits 
contrats, dont le contenu est identique, porte que 
« Heidemaatschappij s'engage à ne consentir à des 
tiers aux Pays-Bas des licérices identiques ou analo­
gues Iria présentcT^uêlîF déci&ltnT~thHa^in«J0Hté-des_ 



- 4 -

voix des pîrties contractantes et des autres personnes 
jouissant de la personnalité juridique désignée$ dans le 
préambule , c'est-à-dire chacune des autreè entre­
prises avec lesquelles Heidemaatschappij a cdnclu un 
contrat ide itique. \ 

Les intéressées expliquent cette convention par le fait 
que les lictenciées auraient exposé des frais et du 
travail pour développer l'invention. . | 

À la suite de l'abandon de l'opposition par les entre­
prises préc tées, le Conseil néerlandais des brevets a 
octroyé, le 15 juin 1972, le brevet n" 128 766 qui a 
pour objet un • procédé pour l'agencement d'une 
installation de drainage composée de tuyaux, filtrants 
raccordés aides pompes, ainsi que l'installation de drai­
nage agencée de cette manière ». 

Deux entreprises néerlandaises, la société Grondboor­
bedrijf H. Haitjema en Zn BV, dont le siège social est 
établi à Dèdemsvaart, et la société Zuid-Ne^erland-
sche Bronbemaling, déjà citée, ont demande indivi­
duellement-à. Heidemaatschappij, respectivement le 30 
août 1971 fet le 19 janvier 1973, de leur accorder une 
licence potir l'exploitadon du procédé de drainage 
horizontal Selon le brevet qui lui a été délivré. 

Se conformant aux dispositions de l'article 11 para­
graphe 1 deuxième alinéa des contrats de licence en 
cause, Heidemaatschappij a soumis ces deux 
demandes aux délibérations des entreprises licenciées, 
lesquelles ont décidé, en accord avec elle, qu'il n'y 
avait pas lieu d'accorder une licence aux requérantes. 

Dans sa réJ5onse datée du 19 octobre 1971 adressée à 
la société Haitjema, Heidemaatschappij déclare qu'elle 
estime qu'il n'existe pas de motif impérieux'tlui justi­
fierait une augmentation de la capacité actuelle des 
machines èt, par sa lettre du 29 novembre 1972, 
faisant suite à de nouvelles démarches de là société 
Haitjema, elle confirme son refus d'accorder une 
licence pour l'exploitation du procédé aux Pays-Bas 
en-raison, notamment, des prévisions du marché pour 
1973 et de' l'avis émis par les licenciées_actuelLe5^__. 

Les mêmes motifs ont été avancés par Heidemaats­
chappij dans sa lettre adressée à ZN Bronbemaling le 
9 février 1973, confirmée en novembre dé ' la tîiêmë"' 
année, pour refuser la concession d'une licetice pour 
l'exploitation du procédé au Bénélux. i 

Devant ce refus, ZN Bronbemaling a présenté, en 
février 1974, au tribunal d'arrondissement de |Arnhem 
une requêtje demandant que soit ordonnée l'audition 
de témoiné permettant d'établir les circonstances de 
fait dans lesquelles le brevet no 128 766 a été délivré à 
Heidemaatèchappij, des licences concédées : par c^tte^ 
dernière atix entreprises Tpli" avaieTïTrenonce^^ leur 
opposition, et un„ tefus de -concéder* o n ï t î c e r i c é 
opposé à la requérante, en vue d'entendre dire pour 
droit par cé tribunaljqueLçn _teflisam-de^«ncédét tme 
licence l'KTTîêquérante et en exerçant tes drcits de 

monopole que lui| confère le-brevet en ac<:ord avec ses 
licenciées pour écjarter la requérante du marché néer­
landais du drairjage horizontal selon le procédé 
breveté, la société Heidemaatschappij commet une 
infraction aux articles 85 et, le cas échéant, 86 du 
traité instituant laj CEE. 

Après l'intentemeht de cette action judiciaire et l'audi­
tion des témoins par le juge commis par le tribunal 
les 9 mai et 20 juin 1974, Heidemaatschappij a 
procédé le 6 août 1974 à la notification des contrats 
de licence en cause ; 

II. Appréciation provisoire au regard de l'article 
85 paragraphe 1 du traité C E E 

considérant que l'article 85 paragraphe 1 déclare 
incompatibles avec le marché commun et interdits 
tous accords entre entreprises qui sont susceptibles 
d'affecter le commerce entre États membres et qui ont 
pour objet ou poui- effet d'empêcher, de restreindre ou 
de fausser le jeu de la concurrencera l'intérieur du-
marché commun j 

considérant que, àu stade actuel de la procédure, une 
appréciation définiitive des accords en cause n'est pas 
encore possible ; . qu'un examen provisoire permet 
toutefois de faire iles constatations suivantes : 

a) la société Heidemaatschappij Beheer NV (Heide­
maatschappij), titulaire du brevet néerlandais n» 
128 766 du 15 juin 1972, et ses licenciées, les 
sociétés Grondboorbedrijf J . Mos BV, Reinders-
Wessemius Grondboorbedrijven BV, De Ruiter 
Boringen en Bemalingen BV et Landdevelopment 
and Réclamation Company (Lareco) BV sont toutes 
des entreprises au sens cle "rarticle"~85~dti—traité-
CEE ; 

b) les contrats de licence individuels conclus entre 
Heidemaatschappij et chacune des quatre entre­
prises licenciées prénommées sont des accords au 

-sens de l'article 85 précité ; 

c) les décisions prises en commun par Heidemaat* 
" " T c K a p p l ] et Ses ricenciéër^coTTforméfnent—aux_ 

dispositions de l'article 11 paragraphe 1 deuxième 
alinéa des contrats en cause sont également des 

— accords^ au -sens-de-«emê4ne-article_85..i___ 

d) ces accords ont pour objet et pour effet de 
restreindre le jeu de la concurrence à l'intérieur du 
marché commun parce qu'ils empêchent Heide­
maatschappij de concéder librement des licences 
de son brevet à des entreprises tierces aux Pays-Bas. 

^ Les effets de ces restrictions de concurrence sont 
sensibles étant donné notamment que, dans de 
nombreux cas, les adjudicatrices de grands travaux, 
admiuistrations. pubLLquesljcaLgtandes entreprises^ 

~'pn'i^eês7lKésc^rivetïï~dans le cahier des chaj;ges des 
travaux à effectuer l'utilisation du procédé de dràP 
nage horizontal ou imposent le respect de condi-

T t i b r i F d'exécution telles que le recours àûdiî 
procédé soit pratiquement inévitable ; 



e) ce^ accqrçjs sont_ s^usccptibles-d'affecteti—le-
commercc entre États membres étant donné qu'ils 
limitent au:jc Pays-Bas la capacité disponible pour 
le drainage horizontal, ce qui empêche également 
l'application du procédé au-delà des frontières. Le 
procédé exige des investissements coûteux^uL-CSt-
dès lors pri 

nnpgrtanis.n 
1_1 sensible ; 
f) sur la base d 

a lieu de 
tombent dar 
paragraphe 

ncipalement utilisé pour dés_travaux.. 

'un exàmèlï provisoire de Ces faits, il y 
conclure que les accords en 'cause 
s le champ d'application J e l'artiij-ife 85 

du traité institujjit_la.XEE. i! l 

III. Appréc ia t ion provisoire au regard de l 'article 
85 paragraphe 3 du traité C E E 

considérant que , aux termes de l'article 85 paragraphe 
3, les dispositions du paragraphe 1 de cet article 
peuvent être céclarées inapplicables à tout accord 
entre entreprise^ qui contribue à améliorer la produc­
tion ou la distribution des produits ou à promouvoir le 
progrès technique ou économique, tout en réservant 
aux utilisateurs lune partie équitable du. profit qui en 
résulte, et sans imposer aux entreprises irrtéressées des 
restrictions qui ne sont pas indispensables pour 
atteindre ces otjectifs, ni donner à ces entreprise^ la 
possibilité, pour une partie substantielle des prodpits 
en cause, d'élin-jiner la concurrence ; ; 

considérant que 
tion de l'article 

à l'appui de leur demande d'applica-
85 paragraphe 3, les entreprises i en 

cause ont fait valoir les arguments suivants : 

a) grâce aux accords de licence, le procédé breveté est 
mis à la disposition des tiers sur une plus large 
échelle et le progrès technique est stimulé parce 
que les entr:prises licenciées se communiquent 
mutuellemen le résultat de leurs expériences indi­
viduelles, permettant ainsi d'apporter des améliora­
tions tant au procédé qu'aux machines qui servent 
à sa mise en œuvre ; 

b) les utilisateur; du procédé profitent des améliora­
tions qui y s jnt apportées grâce à la coopération 
instaurée entrs les licenciées sur le plan du savoir-
faire, et ils bénéficient de l'évolution favorable des 
prix résultant de la concurrence entre les licen­
ciées ; ; 

c) si ces accords n'avaient pas été conclus, seule ; la 
société Larecp, filiale de Heidemaatschappij, aurait 
appliqué le pi'océdé, de sorte que les avantages cjui 
en résultent auraient été moindres, et il n'y aurait 
pas eu d 'échange de savoir-faire ni de concurrence \ 
entre licenciées ; • 

d) les licenciées sont en concurrence entre elles et il 
existe d'autres procédés concurrents ; 

considérant qu'il y a Heu d'observer tout d'abord, que 
ce ne sont pas l^s contrats de licence de brevet, én 
tant que tels, qui sont tnis en cause, mais seulemetit 
les dispositions restrictives de concurrence énoncées à 

-l'article .I.l^_paragrapheJ deuxième alinéa de ces 
contrats et les décisions prises en cofiîTriun-par-les^-
entueprises intéressées en application de ces disposi­
tions ; qu'il convient donc seulement d'examiner si 
ces dispositions remplissent les conditions cumula-

->tives-deJ'^rticle-Ri_parag.r.apJie 3j>récité ; 

considérant que l'engagement du titulaired'un-brevetlZ!!;! 
jde-j^reÍnd.rí_..^sa_liberté_de^Concéder des licences ne 
relève pas de l'existence du droitdis^brévèts7 
les licences ont exposé des frais et du travail pour dévc^-'H' 
lopper l'invention. Une telle situation justifie peut-être 
certaines différences dans le taux de la redevance, 
mais non une limitation de capacité ; ' 

^considérant que les dispositions critiquées ne contri­
buent pas à améliorer la production ou la distribution, 
ni à promouvoir le progrès technique et économique ; il 
que, bien au contraire, en permettant de limiter le 
nombre des entreprises autorisées à appliquer le 
procédé breveté, elles font obstacle à l'élargissement 
de l'utilisadon dudit procédé et à l'enrichissement du 
savoir-faire expérimenté par un plus grand nombre 
d'entreprises ; que la limitation de l'exploitation de ce 
procédé, déjà connu et appliqué aux Pays-Bas, à un 
nombre réduit de licenciées n'a pas d'effet écono­
mique positif comme peut en avoir une licence exclu­
sive lorsqu'elle sert principalement à faciliter la péné­
tration d'un nouveau marché ; 

considérant que la première condition de l'article 85 
paragraphe 3 n'étant pas remplie, la Commission est 
dispensée d'examiner les autres ; qu'il peut toutefois 
être observé, à titre subsidiaire, que les autres condi­
tions ne sont pas non plus remplies ; en l'occurrence 
que, bien loin de réserver aux utilisateurs une partie 
équitable du profit que les entreprises intéressées red-
rent de ces accords, ceux-ci font obstacle au développe­
ment de la concurrerice et notamment à l'offre de 
conditions plus avantageuses pour les utilisateurs ; 
que, ces accords ne contribuant pas à la réalisation des 
objectifs économiques énoncés au premier alinéa de 
l'article 85 paragraphe 3, la question de savoir s'ils 
sont indispensables ne se pose pas; que, contraire­
ment à l'opinion des entreprises intéressées, les dispo­
sitions critiquées permettent d'éliminer la concur­
rence de toute entreprise tierce, néeriandaise ou autre, 
pour l'exécution aux Pays-Bas de travaux de drainage 
selon le procédé breveté ; qu'il convient de remarquer 
à cet effet que, dans de nombreux cas, les procédés de ] 
drainage vertical et horizontal ne sont pas substitua-
bles ; que le choix d'un procédé dépend d'un 
ensemble de circonstances particulières, notamment 
de la configuration du sol et du sous-sol, de la profon­
deur de la nappe aquifère, de l'existence éventuelle de 
constructions sur le terrain à drainer ou de leur édifica­
tion concomitante aux travaux de drainage, qui impo­
sent l'utilisation de l'un des deux procédés ; que, en 
outre, il arrive fréquemment que les adjudicateurs de 
grands travaux prescrivent l'utilisation du procédé de 
drainage horizontal ou imposent des conditions d'exé-
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cution, comme, par exemple, la largeur mapcimale de 
la tranchée à creuser, qui excluent le recours à un 
autre prodédé, de sorte que Les ent£epr4se­s­ne­possé= 
dant pas de licence pour l'exploitation du procédé 
breveté sont écartées d'office de certaines adjudica­

tions ; que si l'on peut admettre, comme le soutien­_ 
nent les entreprises intéressées^ qu'il existe sur le 
marché néerlandais de nombreuses entreprises effec­

tuant des­ travaux de drainage, seul un très petit 
nombre d'entre elles disposent des moyens |maténels 
et financiers qui leur permettent d'accepter des 
travaux de. grande envergure ; qu'il en résUltle que la 
concurrende, déjà singulièrement réduite, sé trouve 
pratiquement éliminée grâce aux accords eti cause ; 

considérant qu'il apparaît, après examen provisoire. 
que ces atcords ne remplissen^­pas~^Es ^oridrtlons 
énoncées à l'article 85 paragraphe 3 du traité^lnstl^' 

,̂ tuant la C E E ; 

alinéa des contrats de licence de brevet que la société 
Heidemaatschappij Beheer NV a conclus avec les 

'!—•T-eîmêpïisEs TiéCTfandjrirértîrwidtoîïorbethTjf 
Reinders­Wessemius Grondboorbedrijven BV, De 
Ruiter Boringen en Bemalingen BV et Landdevelop­

j . ment and Reclanwtion Compaay­^JLai:ecQ)­BV.,jdi5420sj-_ 

lions aux termes desquelles Heidemaatschappij, titu­

laire du brevet, s'engage à ne consentir à des tiers aux 
Pays­Bas des licences identiques ou analogues que sur 
décision de la majorité des voix des parties contrac­

tantes et des autres entreprises licenciées, ainsi que les 
décisions prises en commun par Heidemaatschappij et 
ses licenciées en application des dispositions dudit 
article 11 paragraphe 1 deuxième alinéa, remplissent 

I l è s conditions d'application de l'article 85 paragraphe 
l^­dij-traitéiTeEEjèT^qG'utiêapplication de l'article 8ir 

^paragraphe 4rirest­pas justifiée. 

IV. Appl ica t ion de l 'article 15 paragraphe! 6 du 
Irèglement n° 17 du Consei l \ 

considérant que l'infraction à l'article 85 a débuté le 
jour de la iconclusion des contrats de licence inter­

. venus entré Heidemaatschappij et ses licenciées, c'est­

à­dire le l7 juin 1971 pour les contrats conclus avec 
les entreprises Lareco, Mos et De Ruiter, ét le 17 
juillet 1971 pour ceux conclus avec les entreprises 
Reinders et Wessemius, lesquelles ont fusionné en 
une entreprise unique en mars 1 9 7 3 ; ' j ' 

considérant que les entreprises en cause n'ont notifié 
les accords que le 6 août 1974, en prévision des consé­

quences po$sibles de l'acdon intentée contre elles par 
la plaignante sur la base des articles 85 et 86 du traité 
C^EE_devantLle _tribunaLd'arrondissem€nt­d'ATrtbem­­€t­

de celles pouvant résulter du dépôt d'une plaitite à la 
Commission des Communautés européennes ; 

considérant jque, dans leur réponse aux griefs, les entre­

prises en cause ont offert de prouver leurs dédarations 
par témoins: ; que l'audidon de ces t émoinspearé t re 
réservée poujr la procédure: admMstfatîyeiïelitlvÈ­â^ 

Article 2 

La présente décision est destinée aux entreprisés 
suivantes : 

" t r NV Heidetnaatsebèppi|­Beli£ÊL 
­ Lovinklaan L 

Arnhem 

Lànddèvétoplîrem—^arid—^^eclarnation. _ C o ^ ^ 

(Lareco) BV ~ " - — - t r ^ 
Zijpendaalseweg 87 
Arnhem 

J ^ ­ B V GrondboorbedrijfJ^Jvlos 
Kleidijk 
Rhoon 

4. De Ruiter Boringen en Bemalingen BV 
îaâflëmmerstraatweg—79^ 

­Halfweg­Haarlemmerliede­— 

;^décîsioh dèf ini t iver^nT^oriné que le contenu plus­

complet de i rette répons&^­comp}été4'cxposé'de 
de manière suffisante pour prendre une décisiçii provi­

; soire ; ; : ^ j 

; considérant que la présente^éciiÌQn­.k­pour ^éffet de 
• leverH'immunité qui résulte de la nodficatiôn des 

accords contre l'application des amehdes prévues à 
l'article 15 paragraphe 2 sous a) du règlement précité. 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION : 

Article premier 

La Commiss on estime, après examen provisoiré, que 
les dispositio tis de l'article 11 paragraphe I deuxième 

nim GrondboQitedajyejiJBy_2___^ 
Kanaal ANZ 13à­l ' 
Emmer­Compaécuum. > 

Fait à Bruxelles, lé 25 juillet 1975. 

Par la Commission 

' Le président ( 

Ffançois­Xâvier ORTOLI 
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